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Introduction 
 

La commune de Domancy fait partie de la Communauté de Communes du Pays du Mont 

Blanc en Haute-Savoie (74). Les communes limitrophes sont : Sallanches, Passy, Saint-Gervais-

les-Bains et Combloux. 

La commune a une superficie de 7,4 km². Elle compte 2236 habitants au recensement INSEE 

de 2020. 

Domancy est une commune attractive sur le territoire du fait de sa position de balcon et en 

plaine et de sa proximité des axes routiers (Suisse-Italie-Savoie).  

Elle est constituée du chef-lieu, assez dense et légèrement éloigné des principaux axes de 

communication et d'un nombre important de hameaux et de groupements d'habitation.  

La commune dispose d’atouts paysagers variés, de grande qualité, de vue panoramique sur 

la plaine et qui constituent la silhouette identitaire de son territoire.  

Les espaces agricoles structurent la commune que ce soit sur les coteaux ou dans la plaine 

agricole de l’Arve. 

 

Par suite de l’annulation partielle de la délibération du 3 juin 2021 par laquelle le conseil 

municipal de la commune de Domancy a approuvé la révision générale n° 2 du plan local 

d’urbanisme en tant qu’elle classe une partie de la parcelle cadastrée à la section B n° 528 en 

zone An, sur environ 800 m², dans sa partie voisine à la parcelle n° 527 (TA de Grenoble, 12 

février 2025 n°2108396 – jugement en annexe de la présente notice), il est nécessaire de :  

➔ Classer une partie de la parcelle section B numéro 528 actuellement en An en Ux dans 

sa partie qui jouxte la parcelle voisine section B numéro 527 comme indiqué aux points 

8, 9 et 10 du jugement. 

Localisation de la modification graphique 

 
 

Localisation de la 

modification graphique 

 
1/15000 
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Localisation du tènement concerné par la procédure 

 
Source : orthophoto 2023 – RGD73-74 

 

Le PLU de Domancy a été approuvé le 3 juin 2021. Le PLU n’avait pas été soumis à une 

évaluation environnementale.  

Le PLU a fait l’objet d’une procédure de modification simplifiée approuvé le 27 juin 2024 ayant 

pour objet :  

- D’améliorer la compréhension de certaines règles écrites et faciliter l’instruction ; 

- De favoriser la prise en compte du contexte agricole, environnementale et paysager ; 

- De corriger des erreurs de pastillage du bâti agricole. 

 

Conformément aux articles R.104-11 à R.104-14, la personne responsable du document 

présentement le maire de Domancy réalise un examen au cas par cas. Vous trouverez en 

annexe le dossier d’examen au cas par cas ad hoc pour avis conforme. 

 

Le contenu de la révision allégée n°1 de Domancy a pour objet de présenter les évolutions 

apportées, conformément aux dispositions de l’article L153-34 du code de l’urbanisme.   

 

Le détail des modifications est exposé dans le chapitre suivant. Les autres pièces du PLU 

demeurent inchangées. 

  

Parcelle B528 

 

 

Localisation du tènement 
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1. Descriptions des évolutions apportées 
 

 

 

Le règlement graphique va être modifié pour prendre en compte le jugement du Tribunal 

administratif de Grenoble n°2107393 du 12 février 2025 qui consiste à classer une partie de la 

parcelle section B numéro 528 actuellement en zone An (zone agricole à forte valeur 

agronomique et/ou paysagère) en Ux (zone urbaine destinée aux activités économiques) dans 

sa partie qui jouxte la parcelle voisine section B numéro 527 comme indiqué aux points 8, 9 et 

10 du jugement. 

 

PLU 2024 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les éléments figurant ci-dessous constituent l'exposé des motifs des modifications du PLU qui 

compléteront le rapport de présentation du PLU. 

 
Echelle 1/800 
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Projet de PLU 2025 

 
 

 
 

 

La surface modifiée est de 828 m². 

 

  

 
Echelle 1/800 

828 m² 
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2.Exposé 
 

 

2.1 LES CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU PLU 

 

2.1.1. Document d'urbanisme en vigueur 

Le PLU de Domancy a été approuvé le 6 juin 2021.  

Le PLU a fait l’objet d’une procédure de modification simplifiée approuvé le 27 juin 2024.  

 

L’objectif de la procédure est de prendre en compte le jugement du Tribunal administratif en 

déclassant 828 m² de terrain classé en agricole en terrain classé en urbanisable.    

2.1.2.  Choix de la procédure 
 

Le schéma ci-après, synthétise les différentes procédures de révision ou de modification des 

PLU, pouvant être prescrites, en fonction de la nature et de l’évolution souhaitée par la 

commune. 

 

 
 

La présente révision allégée du PLU s’inscrit dans le champ d’application de l’article L153-34 

du code de l’urbanisme.  

Ainsi, la disposition proposée respecte strictement les conditions fixées pour la réalisation d’une 

révision allégée du document d’urbanisme, à savoir qu’elle :  

• Ne porte pas atteinte à l’économie du plan ;  

• N'a pas pour effet de changer les orientations définies dans le PADD, 
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• a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 

zone naturelle et forestière ; 

• a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels  

• a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 

programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

• est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 

→ La disposition proposée modifie uniquement le règlement graphique et relève du 

champ de la révision allégée codifiée aux articles L153-34 du CU.  

 

La procédure a été engagée à l’initiative de Monsieur le Maire qui a établi le projet de révision 

allégée n° 1 lors du conseil municipal du 19 mai 2025 par délibération n°2025-038-DE. 

 

Les modalités de concertation avec la population ont été définis comme suit :  

- Mise à disposition en Mairie d’un document de présentation sur le site de la commune 

et en mairie ; 

- Mise à disposition en Mairie d’un registre dédié aux observations du public pendant la 

durée de la concertation. 

 

Il est précisé que la procédure fait l’objet d’un examen au cas par cas préalable à l’évaluation 

environnementale d’un document d’urbanisme envoyé le xx/xx/2025 n° d’enregistrement : 

2025-ARA-AvisConforme-xx. La décision motivée prise le 28 décembre 2023, le projet de 

modification simplifiée du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Domancy (74) n’est 

pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine 

au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 

incidences de certains plans etprogrammes sur l’environnement ; elle ne requiert pas la 

réalisation d’une évaluation environnementale.  

 

2.2. CONFORTEMENT DES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DEFINIES PAR LE 

PADD 
 

L'objectif de la municipalité est de faciliter les projets, tout en prenant en compte la 

préservation des espaces naturels et agricoles et en répondant aux objectifs poursuivis dans 

le PADD. 

Les orientations du PADD se déclinent en 3 axes :  

 

1/ Conserver le caractère rural de la commune. 

● Ralentir la croissance démographique et le rythme de construction. 

● Conserver la trame paysagère à l’intérieur des périmètres urbanisés. 

● Adapter la densité et les formes urbaines au caractère du village. 

● Préserver les espaces agricoles. 

 

2/ Conforter la vie locale. 

● Prévoir des équipements et services publics adaptés à la taille et à l’évolution de la 

population. 

● Pérenniser les activités artisanales et commerciales 

 

3/ Engager la commune dans une démarche de développement durable. 

● Protéger et valoriser les sites à valeur écologique et patrimoniale. 

● Promouvoir des modes d’habitat, des déplacements et des aménagements allant dans 

le sens d’une maîtrise de la consommation d’énergie. 
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Extrait du PADD

 

La modification du règlement graphique consiste uniquement en la prise en compte du 

jugement du Tribunal administratif. 

Il ressort des conclusions en annulation du jugement du Tribunal administratif en points 8, 9 et 

10 que seule la partie en bordure de la route départementale de la parcelle B n°528 dans la 

limite de la parcelle voisine B n°527 sera classée en Ux soit 828 m². Le reste de la parcelle est 

maintenue en An. 

Extrait du jugement : 

Cette partie de la parcelle est enserrée par la zone Ux (zone destinée aux activités 

économiques) à l’Est, la zone Uc (zone d’habitat individuel isolé ou dense) sur une partie à 

l’Ouest et par la zone An (zone agricole à forte valeur agronomique et/ou paysagère), pour 

l’autre partie à l’Ouest de la parcelle et au Nord. De l’autre côté de la route départementale, 

les parcelles sont classées en zone Ux. Une partie de la parcelle, dans sa partie inférieure située 

entre la zone Uc et la zone Ux, est identifiée dans le rapport de présentation comme étant 

dans l’enveloppe urbaine et plus précisément comme constituant une dent creuse que le 

projet d’aménagement et de développement durables (PADD) promeut d’urbaniser en priorité. 

[...] 

En revanche, l’autre partie de la parcelle n° 528 d’une surface d’environ 4 000 m², qui s’ouvre 

au Nord sur une vaste zone agricole dite « La Pallud d’en Bas », qui n’est pas dans l’enveloppe 

urbaine et ne constitue pas une dent creuse, n’est pas dépourvue de tout potentiel 

agronomique dès lors qu’elle se présente à l’état de prairie. Elle présente ainsi les 

caractéristiques d’une zone agricole. Ce classement est cohérent avec l’une des orientations 

du PADD qui tend à la réduction de la consommation d’espace et à la lutte contre l’étalement 

urbain. [...] 

 

→ La prise en compte du jugement ne remet pas en question les orientations du PADD. 
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2.3. AUTO-EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

 

2.3.1. Cadre juridique 
 

Une auto-évaluation expose une préévaluation dans l’annexe 3 du dossier d’examen au cas 

par cas ad hoc pour avis conforme, dossier d’examen au cas par cas réalisé par la personne 

publique responsable puis transmis à l’autorité environnementale (R104-33, R104-34 et R104-

35 CU et arrêté du 26 avril 2022 fixant le contenu du formulaire du dossier). Y seront détaillées 

par la commune les « raisons pour lesquelles son projet ne serait pas susceptible d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement, au regard des critères de l'annexe II de la directive 

2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des 

incidences de certains plans et programmes sur l'environnement et, par conséquent, ne 

requerrait pas la réalisation d'une évaluation environnementale » (R104-34 du Code de 

l’urbanisme : CU). Un tel exposé est « proportionné aux enjeux environnementaux de la 

procédure menée » (R104-34 CU). 

 

Dans le cas d’une révision allégée de PLU, la soumission à EE peut relever de trois dispositifs : 

automatique, au cas par cas volontaire ou au cas par cas par avis conforme. Le dispositif d’EE 

qui s’impose relève d’un processus décisionnel suivant l’ordonnancement de critères 

d’importance décroissante établis par l’article R104-12 CU. 

 

2.3.2. Processus décisionnel 
 

Critère1/ La commune de Domancy ne contribue pas à un site Natura 2000. 

→ Le projet de révision allégée ne satisfaisant pas le critère n° 1, il n’est donc pas 

soumis au dispositif d’évaluation environnementale automatique (EE automatique).  

Il convient de passer au critère n° 2. 

 

Critère 2/ L’objectif de la modification est de classer en Ux 828 m² actuellement en An suite à 

une décision du Tribunal Administratif.  

 

→ Les modifications suivantes n’entrainent pas les mêmes effets qu’une révision. Il 

convient de passer au critère n°3. 

 

Critère 3/ Il faut donc réaliser une pré-évaluation environnementale pour déterminer si le 

projet est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

 

La modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Domancy en 2024 portant sur 

l’amélioration de la compréhension de certaines règles écrites et faciliter l’instruction, la prise 

en compte du contexte agricole, environnementale et paysager et la correction des erreurs 

de pastillage du bâti agricole a fait l’objet d’un examen au cas par cas préalable à 

l’évaluation environnementale d’un document d’urbanisme n° d’enregistrement : 2023-ARA-

AvisConforme-3290.  

La décision motivée prise le 28 décembre 2023, n’a pas soumis à évaluation environnementale 

le projet de modification simplifiée. 

 

Une visite sur site a eu lieu en mars 2025 afin de constater le changement et d’évaluer son 

impact.  

 

→ Une pré-évaluation environnementale va être réalisée pour répondre à la question des 

R104-12 et R104-34 CU : le projet de révision allégée n°1 est-il susceptible « d'avoir des 

incidences notables sur l'environnement au regard des critères de l'annexe II de la directive 

2001/42/ CE » ? 

2.3.2. L’auto-évaluation environnementale 
(a)  Incidences sur l’environnement 
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→ Incidences sur les ZNIEFF 

Le territoire est concerné par les ZNIEFF de type 1 et 2 « Ensemble de prairies naturelles sèches 

des Granges de Passy et ancienne gravière de l'Arve » et « ensemble fonctionnel de la rivière 

Arve et de ses annexes ». 

Carte des ZNIEFF 1 et 2 

 
Source : Rapport de présentation du PLU approuvé.  

 

→ La modification du règlement graphique n’a pas d’incidence sur les milieux naturels 

du territoire. En effet, la modification du règlement graphique porte sur une parcelle 

dans l’enveloppe urbaine qui n’a pas d’incidences sur ces milieux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

→ Incidences sur les zones humides 

       Localisation de la modification 
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La parcelle objet de la modification du règlement graphique ne se situe pas à proximité d’une 

zone humide.  

Carte des zones humides 

 
Source : Rapport de présentation du PLU approuvé.  

 
 

→ La modification du règlement graphique n’a pas d’incidence sur les zones humides du 

territoire puisque la parcelle objet de la modification n’est pas dans le périmètre d’une 

zone humide. 

 
 

b) Incidences sur la consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

 

La parcelle B n°528 en partie basse, objet de la procédure, est considérée comme une dent 

creuse. Elle est située entre deux parcelles classées en Uc/Ux et en limite de la RD1205.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       Localisation de la modification 
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Carte de l’enveloppe urbaine du PLU approuvé 

Source : Rapport de présentation du PLU approuvé.  

 

828 m² sera classée en Ux soit une augmentation de 0,07% de la zone urbaine.  

Cette surface n’a pas de valeur agronomique contrairement à la grande surface en partie 

haute qui est maintenue en zone agricole. 

Cette surface représente 0,02% des surfaces classées en agricole sur la commune.  

 

La partie nord à enjeu agricole de 4000 m² est maintenue en zone agricole.  

Le règlement de la zone Ux permet de gérer les limites séparatives avec les espaces agricoles 

étant donné que la distance par rapport aux limites séparatives hors zones Ux est de 8 mètres.  

 

 

 

       Localisation de la modification 
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Proposition de règlement graphique

 
Sources : RGD73/74 - 2025 

 

→ La modification mineure du règlement graphique permet de répondre au jugement du 

Tribunal Administratif.  

Ce classement est cohérent avec l’une des orientations du PADD qui tend à la réduction de la 

consommation d’espace et à la lutte contre l’étalement urbain. Seule une partie (17%) de la 

parcelle sera classée en Ux. 

Il n’y a pas de risque que le projet présente des effets notables sur l’exploitation agricole et 

consomme une surface minime d’espace agricole.  

 

c) Incidences sur le paysage et le patrimoine 

 

Le tènement objet de la procédure se situe dans la plaine, le long de la RD1205 entre un 

secteur résidentiel et un secteur économique. 

An 

Ux 
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Vue du Fayet

 
Source : google earth 2025 

Vue de Domancy 

 
Source : google earth 2025 
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Vue de la parcelle B528 

 
Source : google earth 2025 
 

Ce classement permet l’urbanisation d’une dent creuse le long de la RD1205 avec le 

règlement de la zone Ux qui permet de prendre en compte les caractéristiques architecturales 

et urbaines locales et l’insertion paysagère des nouvelles constructions. 

 

→ La modification mineure du règlement graphique permet de répondre au jugement du 

Tribunal Administratif.  

Il n’y a pas de risque que le projet ne présente pas d’incidence notable sur le paysage et le 

patrimoine.   

 
d) Incidences sur les ressources naturelles et la pollution 

 

La modification du règlement graphique pour prendre en compte la décision du jugement 

du Tribunal Administratif va permettre : 

- l’urbanisation d’un tènement de 828 m², 

- pouvant accueillir la construction d’un bâtiment destiné à une activité économique, 

- dans un secteur déjà urbanisé,  

- raccordé aux réseaux. 

L’adéquation du développement inhérent au PLU avec les ressources disponibles en eau 

potable et avec les capacités d’assainissement a été étudiée et vérifiée (à court et long 

terme).  

Le règlement écrit de la zone Ux définie des dispositions relatives à l’assainissement, l’eau 

potable et la gestion des eaux pluviales permettant d’encadrer les nouvelles constructions, de 

prendre en compte les ressources existantes et de minorer leur impact sur la ressource 

existante. De même, le PLU permet de réduire la production de déchets et les consommations 

d’énergie liées à l’urbanisation. 

 

→ L’incidence de la modification sur la gestion des eaux pluviales, l’eau potable, 

l’assainissement et les déchets ainsi que la qualité de l’air est négligeable puisqu’il ne 

s’agit que d’une modification mineure du règlement graphique ne créant 

potentiellement qu’une habitation. 
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e) Incidences sur les risques et nuisances. 

 

Les risques technologies 

Extrait du rapport de présentation :  

Transport de matières dangereuses (TMD) routier 

Le transport routier assure les 2/3 du tonnage des matières dangereuses transportées, le risque 

TMD (tout mode de transport confondu) est un risque diffus sur le territoire et l’ensemble de la 

population y est exposé, notamment dans les zones urbanisées. 
Le transport de matières dangereuses s’effectue principalement sur les RD1212 et 1205 

sur la commune de Domancy. 

 

Transport de matières dangereuses (TMD) par canalisation 

Le gazoduc Passy-Saint Gervais les Bains appartenant à GRT France, transportant du gaz 

naturel (diamètre 150 mm), traverse l’est de commune de Domancy. 
Cette canalisation a été déclarée d’utilité publique par Arrêté Ministériel du 9 février 2000 et a 

été classée en servitude d’utilité publique. 

Celle-ci entraîne l’instauration d’une bande inconstructible de 6 mètres de large (4m à droite 

et 2 m à gauche de l’axe de la canalisation en allant du poste de Passy vers Saint Gervais les 

Bains) ou les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou 

d’arbustes de plus de 2,70 mètres de hauteur et toutes façons culturales descendant a plus de 

0,60 mètre sont interdites. 

 
Site industriel 

Domancy enregistre sur son territoire une installation classée pour la protection de 

l’environnement non SEVESO : chalets Grosset Janin 

 
Les risques naturels 

 
       Localisation de la modification 
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Le PPRN 

Le territoire est étudié par le PPRN approuvé le 16 octobre 2013 concernant les risques de 

mouvements de terrain, inondations, terrains hydromorphes et retraits-gonflement des argiles. 

 

Le classement en Ux de la parcelle B 528 n’augmente pas les risques le long de la RD1205 

étant donné qu’elle est en zone déjà urbanisée. 

Le tènement n’est pas concerné par un risque naturel ou technologique connu.  

 

→ La modification du règlement graphique n’a pas d’incidence sur les risques naturels ou 

technologiques.  

 

f) Incidences sur l’air, l’énergie, le climat. 

 

La modification du règlement graphique pour prendre en compte la décision du jugement 

du Tribunal Administratif va permettre la construction potentielle d’une habitation.  

L’impact d’une construction à l’échelle de la commune sur la qualité de l’air, la 

consommation énergétique ou le réchauffement climatique est négligeable.  

 

→ L’incidence de la modification du règlement graphique sur l’air et l’énergie est 

négligeable. 

→ L’incidence de la modification du règlement graphique est négligeable sur le climat. 

En effet, la présente révision allégée n’a pas d’effets sur les paramètres du changement 

climatique. 

 

i) Incidences sur les déplacements. 

 
La route départementale 1205, qui parcourt la vallée de l’Arve entre Annemasse et Le 

Fayet, constitue un axe de déplacement majeur pour le département de la Haute-Savoie. 

La modification du règlement graphique pour prendre en compte la décision du jugement 

du Tribunal Administratif va permettre la construction d’une seule habitation encadrée de 

chaque côté par une habitation et une entreprise existantes. 
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→ L’incidence de la modification du règlement graphique sur les déplacements est 

négligeable. L’évolution réglementaire ne génère pas de déplacements 

supplémentaires par l’ouverture à l’urbanisation ou l’installation d’activités 

supplémentaire par rapport à ce qui était pris en compte au PLU approuvé. 

 
 

2.4. LE PROJET N’EST PAS SUSCEPTIBLE D’AVOIR DES INCIDENCES NOTABLES 
 

 

→ Le projet de révision allégée n° 1 du PLU de Domancy n’est pas susceptible d’avoir des 

incidences notables sur l’environnement, y compris les effets secondaires, cumulatifs, 

synergiques, à court, à moyen et à long termes, permanents et temporaires, tant positifs que 

négatifs. 

 

Par conséquent, il a été décidé que la personne publique responsable transmette un dossier 

d’examen au cas par cas ad hoc pour avis conforme à l’autorité environnementale (MRAe) 

en y joignant l’auto-évaluation que constitue cette présente étude. 
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3. Prise en compte des documents supra-

communaux 

 
 

 
Il s’agit ici de s’assurer de la bonne articulation de la révision allégée n°1 du PLU avec les plans 

et programmes supra-communaux avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre 

en compte. 

 

Les orientations du PLU sont croisées avec les orientations environnementales des plans et 

programmes suivants :  

▪ Le SDAGE Rhône Méditerranée (objectif de compatibilité) 

▪  Le SRADDET (objectif de compatibilité et de prise en compte) 

▪ Le SRCE de la région Auvergne Rhône-Alpes (Objectif de prise en compte) 

▪ Le SRCAE et PCET (Objectif de prise en compte) 

 

→ L’unique modification apportée au PLU pour prendre en compte la décision du 

jugement du Tribunal Administratif de Grenoble est cohérente avec l’ensemble des 

orientations du PLU et les orientations de ces documents. 

 

 

3.1. COMPATIBILITE DU PLU AVEC LE SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET 

DE GESTION DES EAUX (SDAGE) 

 
Le PLU s’inscrit dans le bassin Rhône Méditerranée qui fait l’objet d’un Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Le SDAGE 2016-2021 est entré en vigueur le 21 

décembre 2015. Il fixe pour une période de 6 ans les orientations définies par la directive 

européenne sur l’eau, ainsi que les orientations du Grenelle de l’environnement pour un bon 

état des eaux. Le SDAGE fixe les grandes orientations de préservation et de mise en valeur des 

milieux aquatiques, ainsi que les objectifs de qualité à atteindre. 

 

Le projet de révision allégée ne remet pas en question le SDAGE étant donné que les différentes 

mesures importantes adoptées par le PLU 2021 ne sont pas concernées. La compatibilité avec 

les orientations du SDAGE lors de l’élaboration du PLU a été démontrée. 

 

→ Le projet de révision allégée est compatible avec le SDAGE.  

 

 

3.2. COMPATIBILITE DU PLU AVEC LE SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT, DE 

DEVELOPPEMENT ET D’EGALITE DES TERRITOIRES (SRADDET) ET PRISE 

EN COMPTE 
 

Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET) Auvergne-Rhône-Alpes a été adopté par le Conseil régional les 19 et 20 décembre 

2019 et a été approuvé par arrêté du préfet de région le 10 avril 2020.  

Le SRADDET fixe des objectifs de moyen et long termes sur le territoire de la région pour 11 

thématiques: 

Aménagement 

• équilibre et égalité des territoires, 
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• implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional 

• désenclavement des territoires ruraux, 

• habitat, 

• gestion économe de l’espace, 

Transport 

• intermodalité et développement des transports, 

Environnement et énergie 

• maîtrise et valorisation de l’énergie 

• lutte contre le changement climatique 

• pollution de l’air 

• protection et restauration de la biodiversité, 

• prévention et gestion des déchets 

Le PLU doit : 

• prendre en compte les objectifs du SRADDET 

• être compatible avec les règles du SRADDET 

 

Le 10 octobre 2022, la modification du SRADDET d’Auvergne-Rhône-Alpes est soumise à 

déclaration d’intention. Depuis l’adoption du SRADDET, plusieurs dispositions législatives et 

réglementaires ont été prises, qui présentent un impact sur le schéma et conduisent à 

engager sa modification.  

 

Le projet de révision allégée ne remet pas en question le SRADDET approuvé en 2020 étant 

donné que les différentes mesures importantes adoptées par le PLU 2021 ne sont pas 

concernées. 

 

→ Le projet de révision allégée n’a pas d’incidence sur les objectifs et les règles 

du SRADDET approuvé en 2021.  

 

 

 

3.3. PRISE EN COMPTE DU SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE 

(SRCE) 
 

La prise en compte des orientations du SRCE lors de l’élaboration du PLU a été démontrée.  

Le tènement objet de la procédure ne se situe pas dans un réservoir de biodiversité à préserver.  

 

→ Le projet de révision allégée ne concerne pas ces orientations et prend donc en 

compte le SRCE.  

 

 

3.4. PRISE EN COMPTE DU SCHEMA REGIONAL CLIMAT-AIR-ENERGIE 

(SRCAE)  ET DU PLAN CLIMAT ENERGIE (PCET) 

 

Le Schéma régional Climat-Air-Energie (SRCAE) a été approuvé le 24 avril 2014 à l’échelle de 

la région Rhône-Alpes, il définit les orientations et les objectifs en matière de réduction des gaz 

à effet de serre, de lutte contre la pollution atmosphérique, de développement des filières 

d’énergies renouvelables et d’adaptation aux changements climatiques. 

 

Le Plan Climat Air Energie Territorial  (PCAET) 2019-2024, formalise à l’échelle du Pays du Mont 

Blanc la stratégie et le plan d’actions pour le climat en s’intégrant aux autres réflexions 

environnementales et de développement durable pour améliorer la qualité de l’air, réussir la 

transition énergétique et réduire les impacts négatifs du réchauffement climatique. 

 

Le projet de révision allégée conforte les objectifs de lutte contre le changement climatique, 

principalement en affirmant le développement à proximité des équipements pour réduire les 
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déplacements et en faisant le choix de s’orienter vers des formes d’habitat plus denses et en 

participant à la transition énergétique qui permettra de réduire les consommations pour le 

chauffage. 

 

→ Le projet de révision allégée prend en compte le SRCAE et le PCAET.  

 

 

 

 

4. Pièces modifiées 
 

 
Documents écrits : 

- Règlement graphique  

 

La pièce complète modifiée sera fournie lors du dossier d’approbation.  
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Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 10 septembre 2025

Avis n° 2025-ARA-AC-3916

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la révision allégée n°1 du plan local

d'urbanisme (PLU) de la commune de Domancy (74)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable (Igedd), qui en a délibéré le 10 septembre 2025 sous la
coordination de Jean-Pierre Lestoille, en application de sa décision du 17 décembre 2024 portant exercice
de la délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Igedd
modifié par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Jean-Pierre Lestoille attestant qu’aucun intérêt
particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est  de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret n° 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 20 septembre
2024, 3 décembre 2024 et 10 avril 2025 ; 

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu  la  demande  d’avis  enregistrée  sous  le  n°2025-ARA-AC-3916,  présentée  le  10  juillet  2025 par  la
commune de Domancy, relative à la révision allégée n°1 de son plan local d'urbanisme (PLU)  ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 15 juillet 2025 ;

Vu la contribution la direction départementale des territoires de la Haute-Savoie en date du 12 août 2025 ;

Considérant que la  commune Domancy (Haute-Savoie)  compte 2 203 habitants  sur  une superficie  de
7,4 km² (données Insee 2022), qu’elle fait partie de la communauté de communes Pays du Mont-Blanc, du
périmètre d’étude du schéma de cohérence territoriale (Scot) Mont-Blanc – Arve – Giffre arrêté en 2017 et
est soumise à la loi montagne ; 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
révision allégée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Domancy (74)
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Considérant que la  révision allégée n°1 du PLU a pour objet de modifier le règlement graphique pour
reclasser une partie de la parcelle B 528, actuellement classée en zone agricole a forte valeur agronomique
et/ou paysagère indicée An,  en zone urbaine destinée aux activités économiques indicée Ux pour une
contenance d’environ 800 m²,  en application du jugement n° 2108396 du 12 février 2025 par lequel le
tribunal administratif de Grenoble a annulée la délibération du 3 juin 2021 du conseil municipal de Domancy
approuvant la révision n° 2 du PLU en tant qu'elle classe une partie de la parcelle B 528 en zone An dans sa
partie jouxtant la parcelle B 527 ; 

Considérant que le reclassement projeté ne concerne que la partie inférieure de la parcelle B 528, dans la
même limite que la parcelle voisine B 527, riveraine de la route départementale n°1205 ; que le reste de la
parcelle, d’une contenance d’environ 4 020 m², reste classée en zone An ;

Considérant que l’évolution projetée du PLU n’apparaît pas susceptible d’effets négatifs notables sur l’envi-
ronnement, notamment en ce qui concerne la consommation foncière ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des élé-
ments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date du présent avis, le projet de révision al-
légée n°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Domancy (74) n’est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive
2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée.

Rend l’avis qui suit :

La  révision  allégée  n°1 du  plan  local  d'urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Domancy  (74) n’est  pas
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe
II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes sur l’environnement ; elle ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il revient à la personne publique responsable du projet de révision allégée n°1 du  plan local d'urbanisme
(PLU) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-

Alpes et par délégation,
son membre

Jean-Pierre Lestoille

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
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6, rue Raoul Nordling 92270 Bois Colombes, immatriculée sous le numéro 440 117 620 RCS Nanterre, 

n° de TVA intracommunautaire : FR27440117620, téléphone : 01 55 66 40 00 

 

Page 1 sur 7 

 

 
Direction des Opérations 

Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maitrise des Risques Industriels 

 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

www.natrangroupe.com 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 
 

 
 

MAIRIE DE DOMANCY 
 

419 RTE DE LETRAZ 

 

74700 DOMANCY 

 
 

 
 

Affaire suivie par : Monsieur le Maire 

 

VOS RÉF.  SR/SV 

NOS RÉF.  U2020-000206 S3 

INTERLOCUTEUR Axelle DENEUFGERMAIN 🕿 04.37.24.51.09  

OBJET  Avis sur les Révisions allégées n°1 et n°2 du PLU de DOMANCY (74) 

 
Lyon, le 15/09/2025 

 

Monsieur, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 25/08/2025 relatif aux révisions allégées n°1 et n°2 

du PLU de DOMANCY (74). 

 

La commune est impactée par un ouvrage de transport de gaz haute pression appartenant à NaTran. 

 

Natran est le nouveau nom de GRTgaz, merci de bien vouloir mettre à jour cette donnée dans l'ensemble 

de vos documents. 

 

C'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme que doivent être intégrés les éléments relatifs 

à nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes 

et les biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à 

plusieurs niveaux dans le PLU.  

 

A la lecture des documents transmis, la réglementation associée à la présence des ouvrages de transport 

de gaz est partiellement prise en compte dans le rapport de présentation.  

En effet, pages 17 (révision allégée n°1) et 19 (révision allégée n°2) : il est bien indiqué dans les risques 

technologiques que la commune est impactée par le risque de transport de matières dangereuses dont 

une canalisation de transport de gaz ainsi que sa Servitudes d’Utilité Publique d’implantation (I3).  Toutefois, 

il n’est pas fait mention de la SUP relative à la maîtrise de l’urbanisation (I1). 

Vous retrouverez ces éléments dans la fiche d’information sur les SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation 

(I1). 

 

De plus, les parcelles indiquées faisant l’objet de modifications sont situées en dehors des servitudes d’utilité 

publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation de notre ouvrage. Nous n’avons donc pas d’observation 

à formuler.  

 

Pour information, l’adresse du service responsable des servitudes et des travaux à mentionner sur la liste est 

la suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 
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Ainsi, vous trouverez, en pièces jointes, plusieurs fiches caractérisant nos ouvrages et précisant les 

dispositions qui s'y rattachent : 

• Présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de NaTran ; 

• Information sur la servitude d’implantation - servitude I3 ; 

• Information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation – servitudes I1 ; 

• Rappel de la réglementation anti-endommagement. 

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, 

Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées. 

 

Vincent BAZAINE 

Responsable du Département MRI 

P/O 

 

 

 

 

 

P.J. : 4 fiches 



 

 

FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE NATRAN  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 
 

La commune de DOMANCY (74) est impactée par un ouvrage de transport de gaz haute pression appartenant à 

NaTran et dont les caractéristiques sont explicitées dans les tableaux ci-dessous. 

Il s’agit d’une canalisation. 

Pour permettre une bonne exploitation du réseau NaTran, il est souhaitable de faire apparaître, en tête du 

règlement des zones du PLUi, la mention suivante : 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage NaTran, il est nécessaire que soient autorisés à la construction 

les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

I. COORDONNEES de NaTran 

Pour toute information ou demande relative à cet ouvrage ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro est disponible 24h/24 : 

CSR LYON : 0 80024 61 02 

 

II. CANALISATION 

Canalisation traversant la commune 

Cet ouvrage impacte le territoire à la fois pour la servitude d’implantation (voir fiche d’information sur la servitude 

I3) et pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation (voir fiche d’information 

sur les servitudes I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) 

Alimentation ST-GERVAIS-LES-BAINS DP 150 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Des ouvrages hors service – hors gaz ou renoncés à l’exploitation peuvent être présents sur le territoire et pour 

lesquels une servitude d’implantation peut persister (voir fiche d’information sur la servitude I3). 

 

  



 

 

SERVITUDE I3 

LES SERVITUDES D’IMPLANTATION 
  

Le Gestionnaire de cette servitude est NaTran. 

 

L’ouvrage indiqué dans la fiche de présentation a été déclaré d’utilité publique. 

Il existe deux types de bandes de servitude d’implantation : 

• une bande de servitudes fortes ou bande étroite (implantation), 

• une bande de servitudes faibles (mobilisable pour la réalisation des travaux de pose de l’ouvrage). 

Les bandes de servitudes, définies lors de la construction de la canalisation, ont des largeurs variables selon les 

caractéristiques et la situation des ouvrages. En domaine privé, des conventions de servitudes amiables sont 

signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée aux canalisations, une servitude d’implantation, libre de passage, non aedificandi 

et non sylvandi dont la largeur totale est donnée à titre indicatif dans le tableau ci-dessous :  

Nom Canalisation DN 

Largeur de la servitude 

d’implantation 

(m) 

Alimentation ST-GERVAIS-LES-BAINS DP 150 6 

 

Pour tout renseignement relatif à la servitude d’implantation I3 grevant une parcelle, une requête dûment 

argumentée est à envoyer à l’adresse suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

 

Obligations incombant au(x) propriétaire(s) 

Les principales obligations sont : 

 - Ne pas édifier de construction en dur dans la bande de servitudes fortes, 

 - Ne pas effectuer de travaux de quelque nature que ce soit y compris des travaux agricoles (ex : sous-solage, 

drainage, …), sans autorisation préalable, 

 - Ne procéder à aucune plantation d’arbres ou d'arbustes, 

 - Ne procéder à aucune modification du profil du terrain (ni affouillement, ni exhaussement), 

 - S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de 

l’ouvrage, 

 - Dénoncer en cas de vente, de cession, d'échange de parcelle au nouvel ayant droit l'existence de la servitude 

dont elle est grevée. 

 

Droits conférés au transporteur 

Les principaux droits conférés sont : 

 - D'enfouir une ou plusieurs canalisations et ses accessoires, 

 - De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la 

conduite, 

 - D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien, de surveillance et de réparation, 

 - D’essarter tous arbres et arbustes pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des 

canalisations et de leurs accessoires. 

  



 

 

SERVITUDE I1 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

AUTOUR DES OUVRAGES DE TRANPORT DE GAZ 

 

Le Gestionnaire de cette servitude est la DREAL Auvergne Rhône Alpes. 

En cas de demande de données géoréférencées, merci de vous rapprocher du service compétent de votre DDT, 

détentrice de ces données par convention avec la DREAL. 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, un arrêté préfectoral instaure des 

servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport 

de gaz. 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité de la canalisation jusqu’aux distances figurant dans le 

tableau suivant : 

Nom Canalisation DN (-) 
PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

Alimentation ST-GERVAIS-LES-BAINS DP 150 67.7 45 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les règles de servitudes sont les 

suivantes, en fonction des zones d’effets : 

SUP 1 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus 

de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une 

analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 

compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers 

fournie par le gestionnaire de la canalisation (CERFA n° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de 

l’étude de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement 

recevant du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 

canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 

demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande 

de permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être 

favorable sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 

de l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis.  

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de 

vérification de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ».  

SUP 2 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

Est interdite, l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de référence réduit au 

sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 



 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer NaTran 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 

concernant un projet situé dans la zone d’effets SUP1. 

NaTran conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage NaTran, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le 

code de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE soumise à AUTORISATION, le Maître 

d’ouvrage doit tenir compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de 

gaz et prévoir toutes dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les 

ouvrages NaTran. 

  



 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  

ANTI-ENDOMMAGEMENT 
 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de travaux. 

 

La présence de canalisations de transport nécessite des précautions particulières en matière de travaux de 

terrassement, de sondage, de génie agricole, d'urbanisme, etc. afin de limiter les risques. De ce fait, il est 

fortement conseillé de consulter le transporteur au préalable de tout lancement de projet d'aménagement et 

d'urbanisme.  

En tant que maître d'ouvrage, porteur de projet ou exécutant de travaux, vous devez consulter le téléservice de 

déclaration : 

www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d’ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie). 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable d’un 

projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 

réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses des 

exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux 

(DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de NaTran est indiqué en réponse 

à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que NaTran n’a pas 

répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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